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attendu qu’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues,  
les membres du conseil d’administration continuent 
d’en faire partie jusqu’à la nomination de leurs succes-
seurs	nonobstant	la	fin	de	la	période	pour	laquelle	ils	sont	
nommés;

attendu qu’en vertu du décret numéro 640-2020 
du 17 juin 2020 monsieur Antoine Genest-Grégoire a 
été nommé de nouveau membre du conseil d’adminis-
tration de l’École nationale d’administration publique, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu pourvoir à son 
remplacement;

attendu que le conseil d’administration de l’École 
nationale d’administration publique a été consulté;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

que madame Vanessa Poulin-Gladu, gestionnaire, 
Affaires publiques, Commission canadienne pour 
l’UNESCO, soit nommée membre du conseil d’adminis-
tration de l’École nationale d’administration publique, à 
titre de personne diplômée de l’École, pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Antoine Genest-Grégoire.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82811

Gouvernement du Québec

Décret 404-2024, 13 mars 2024
ConCernant la nomination d’un membre du conseil 
d’administration de l’Université du Québec à Montréal

attendu qu’en vertu du paragraphe e de l’article 32 de 
la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits 
et pouvoirs d’une université constituante sont exercés par 
un conseil d’administration composé notamment de cinq 
personnes nommées pour trois ans par le gouvernement 
sur la recommandation du ministre, après consultation des 
groupes les plus représentatifs des milieux sociaux, cultu-
rels, des affaires et du travail;

attendu qu’en vertu de l’article 33 de cette loi le 
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de  
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement  
qu’une fois;

attendu qu’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres 
du conseil d’administration continuent d’en faire partie 
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la 
fin	de	la	période	pour	laquelle	ils	sont	nommés;

attendu qu’en vertu du décret numéro 1380-2020 du 
16 décembre 2020 monsieur François de Paul Nkombou a 
été nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de l’Université du Québec à Montréal, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

attendu que les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont 
été consultés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

que monsieur Philippe Gribeauval, membre du conseil 
d’administration et président-directeur général, Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-
Ouest, soit nommé membre du conseil d’administration 
de l’Université du Québec à Montréal, à titre de personne 
représentative des milieux sociaux, culturels, des affaires 
et du travail, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur François de Paul 
Nkombou.

La greffière du Conseil exécutif,
domInIque savoIe 

82812

Gouvernement du Québec

Décret 405-2024, 13 mars 2024
ConCernant le renouvellement du mandat d’une 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue

attendu qu’en vertu du paragraphe c de l’article 32 de 
la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits 
et pouvoirs d’une université constituante sont exercés par 
un conseil d’administration composé notamment de six 
personnes nommées par le gouvernement, sur la recom-
mandation du ministre, dont trois professeurs de l’univer-
sité constituante, nommés pour trois ans et désignés par le 
corps professoral de cette université;
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